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Je suis surpris que le député d'Abitibi, qui habituellement
défend du mieux qu'il le peut les intérêts de sa région, prenne
la position qu'il a prise.

Madame la Présidente, la politique nationale de l'énergie,
c'était un tout. Aujourd'hui, évidemment, on discute de l'aboli-
tion de la taxe sur les revenus provenant des produits pétro-
liers, mais il faut replacer cela dans son contexte. C'était partie
d'un tout et qu'est-ce que la politique nationale de l'énergie a
permis de faire? Elle a permis de favoriser la canadianisation
des compagnies. N'eut été de ce programme, jamais on aurait
été en mesure d'avoir autant d'entreprises canadiennes qui
auraient pu se lancer dans l'exploration et l'exploitation de
ressources pétrolières. Sans la politique nationale de l'énergie,
on n'aurait pas pu consacrer les sommes importantes qui ont
été consacrées à la recherche pétrolière dans les territoires du
Nord, dans les mers du Nord. Sans la politique nationale de
l'énergie et l'aide au développement énergétique, on n'aurait
pas été capable, et je suis convaincu que les recherches pétro-
lières, dans l'Est en particulier, dans la région de Terre-Neuve
et dans les autres régions de l'Atlantique, n'auraient pas pu
être possibles.

D'ailleurs, depuis que le gouvernement conservateur a aboli
la politique nationale de l'énergie, à toute fin utile, les foreuses
qui étaient à l'oeuvre dans les régions des Maritimes sont pra-
tiquement toutes parties. J'étais à Halifax il y a quelques
semaines pour prononcer un discours dans cette région et j'ai
posé des questions aux observateurs, aux journalistes. Appa-
remment. il ne reqte nn'une fnrene ionç le nnrt d'T1ilifar Pt
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